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Date de dépôt : 30 mars 2011 

PL 10808

Projet de loi 
accordant une indemnité de 21 418 432 F en 2011 et de 
22 151 111 F en 2012 à la Fondation genevoise pour l'animation 
socioculturelle 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations conclu entre l'Etat et la Fondation genevoise pour 
l'animation socioculturelle est ratifié. 
2 Il est annexé à la présente loi. 
 

Art. 2 Indemnité 
1 L'Etat verse à la Fondation genevoise pour l'animation socioculturelle un 
montant de 21 418 432 F en 2011 et de 22 151 111 F en 2012, sous la forme 
d'une indemnité de fonctionnement au sens de l'article 2 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005.  
2 Il est accordé, au titre des mécanismes salariaux annuels, un complément 
d'indemnité calculé sur la masse salariale de l'entité et au prorata de la 
participation de l'Etat à la couverture des charges. Ce ratio est déterminé sur 
la base des derniers états financiers approuvés ou, en cas de changement 
important, sur la base du dernier budget élaboré, sous réserve de 
l'approbation du Grand Conseil. 
3 L'indexation décidée par le Conseil d'Etat donne également lieu à une 
augmentation de l'indemnité. Ce complément est calculé sur la masse 
salariale de l'entité au prorata de la participation de l'Etat à la couverture des 
charges. Ce ratio est déterminé sur la base des derniers états financiers 
approuvés ou, en cas de changements importants, sur la base du dernier 
budget élaboré. 
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Art. 3 Budget de fonctionnement 
Cette indemnité est inscrite au budget de fonctionnement pour les exercices 
2011-2012 sous le programme A03 « Intégration, suivi éducatif et soutien 
aux familles » et la rubrique 03.31.00.00.364.03101. 
 

Art. 4 Durée 
Le versement de cette indemnité prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2012. 
 

Art. 5 But 
Cette indemnité doit permettre à la fondation pour l'animation socioculturelle 
de remplir sa mission confiée par l'Etat, selon l'article 8 de la loi relative aux 
centres de loisirs et de rencontres et à la fondation genevoise pour l'animation 
socioculturelle, du 15 mai 1998, et de fournir les prestations en matière 
d'intégration, de suivi éducatif et soutien aux familles décrites dans le contrat 
de droit public annexé. 
 

Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de droit public. 
 

Art. 7 Contrôle interne 
Le bénéficiaire de l'indemnité doit respecter les principes relatifs au contrôle 
interne prévus par la loi sur la surveillance de la gestion administrative et 
financière et l'évaluation des politiques publiques, du 19 janvier 1995. 
 

Art. 8 Relation avec le vote du budget 
L'indemnité n'est accordée qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
 



3/66 PL 10808 
 

Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par le bénéficiaire de 
l'indemnité est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de l'instruction publique, de la culture et du sport. 
 

Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993, 
aux dispositions de la loi sur la surveillance de la gestion administrative et 
financière et l'évaluation des politiques publiques, du 19 janvier 1995, ainsi 
qu'aux dispositions de la loi relative aux centres de loisirs et de rencontres et 
à la fondation genevoise pour l'animation socioculturelle, du 15 mai 1998. 
 
 Certifié conforme 
 La chancelière d’Etat : Anja WYDEN GUELPA 



PL 10808 4/66 
 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames et  
Messieurs les députés, 

En vertu de la loi sur les indemnités et les aides financières du 
15 décembre 2005 (LIAF), le Conseil d'Etat de la République et canton de 
Genève présente ce projet de loi relatif à l'indemnité financière en faveur de 
la Fondation genevoise pour l'animation socioculturelle (ci-après : FASe). Il a 
pour but de formaliser – avec la signature d’un contrat de prestations – les 
relations qu'entretient l'Etat, pour lui le département de l'instruction publique, 
de la culture et du sport, et la FASe. 

Ce projet de loi fait suite à la loi 10362 attribuant une indemnité de 
fonctionnement à la FASe pour les années 2009 et 2010 et ratifiant le contrat 
de prestations conclu pour la même période. Ce premier contrat de droit 
public en application de la LIAF a fait l'objet d'une évaluation dont la 
synthèse figure à l'annexe 6 du présent projet de loi. 

Le renouvellement du financement intervient dans un climat de 
changements profonds initiés par les collectivités publiques dès 2009, pour 
permettre une meilleure prise en charge de la mission dévolue à la FASe et 
des relations que celle-ci entretient avec lesdites collectivités. 

 

Nouvelle majorité des collectivités publiques 

La loi relative aux centres de loisirs et de rencontres et à la fondation 
genevoise pour l’animation socioculturelle, du 15 mai 1998, a créé une 
fondation de droit public (la FASe), qui a pour mission, d’une part, de 
garantir, par une politique cohérente sur l'ensemble du canton, la réalisation 
par les centres de loisirs et de rencontres, maisons de quartier, jardin 
Robinson et terrain d’aventure (ci-après Centres) de leur tâche et, d’autre 
part, de gérer le travail social hors murs (ci-après TSHM). 

La FASe a à sa tête un Conseil de fondation de 17 membres nommés par 
le Conseil d’Etat, comprenant des représentants des quatre partenaires : l'Etat, 
les communes, les associations de centres, regroupées dans la Fédération des 
centres de loisirs et de rencontres, et le personnel. Suite à la modification de 
la loi sur la FASe entrée en vigueur en février 2009, les représentants du 
canton et des communes forment désormais la majorité du conseil. Cette 
modification permettait de sortir des blocages constatés antérieurement, 
notamment l'approbation des comptes 2008. 
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Les statuts ont été revus en conséquence et rendus conformes à la loi. Le 
projet de loi d'approbation de ces nouveaux statuts est soumis au Grand 
Conseil. 

La FASe assure la gestion de l’ensemble des moyens financiers et 
humains mis au service de la mission. Elle est dotée d’un secrétariat général 
chargé de l’exécution des tâches et mandats. Le fonctionnement de la FASe 
est fondé sur un partenariat permettant la mise en œuvre d’actions socio-
éducatives et socioculturelles pour lesquelles chaque partenaire apporte ses 
capacités et a, à des titres différents, un intérêt collectif à ce qu’elles se 
réalisent. 

Les centres, organisés sous forme d'associations, sont chargés, dans un 
objectif général de prévention et de promotion de la qualité de vie, d'une 
action socio-éducative destinée aux enfants et aux adolescents, et d'une action 
socioculturelle ouverte à l'ensemble de la population. 

Les actions de travail social hors murs sont plus spécifiquement destinées 
à la prévention par une démarche éducative auprès des jeunes, dans les 
espaces et lieux publics qu’ils fréquentent, voire par des mesures 
d’accompagnement individualisées. 

L'Etat et les communes ont un rôle complémentaire. Ils définissent 
l’orientation générale de l’action et pour ce faire un mandat est confié à la 
FASe pour la réalisation d’objectifs dans le cadre des activités des centres et 
par les interventions de travail social hors murs. 

Les communes sont en particulier dans une relation de proximité avec les 
centres. En 2011, 41 communes auront conclu une convention avec la FASe 
et – le cas échéant – les associations de centres, pour mettre en œuvre la 
politique de l'action socioculturelle et de l’action socio-éducative sur leur 
territoire respectif.  

 

Projet de refonte du mécanisme de financement de la FASe 

Le financement de la FASe est assuré par des subventions annuelles de 
l’Etat de Genève et des communes concernées, des contributions d’autres 
communes intéressées ainsi que des dons et legs. 

En 2009, les communes ont assuré 40% du financement global de la 
FASe. A ces subventions monétaires se sont ajoutées des mises à disposition 
de bâtiments ainsi que les charges d'entretien. Les communes ont également 
assuré le versement des subventions de fonctionnement aux associations 
gérant les centres et aux équipes de travail social hors-murs.  
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Le canton, responsable d'une politique de prévention en faveur des jeunes, 
assume financièrement la structure de pilotage de la FASe en prenant en 
charge en 2009 56% du total des produits. Les autres sources de financement 
de la FASe composent 44% de son budget. 

Le mécanisme actuel du financement de la FAS est le résultat d'une 
construction historique et de multiples accords conclus de la fin des années 
80 jusqu'à récemment. Il est constitué de divers modes de financement qui 
peuvent varier en fonction des prestations mais aussi des communes, 
introduisant de fait une certaine iniquité territoriale. 

Cette répartition du financement et son mécanisme sont aujourd'hui 
largement remis en question, aussi bien par les communes que par l'Etat. Le 
fait que des décisions communales puissent entraîner celles de l'Etat n'est de 
facto pas praticable. Dans le même temps, les communes se prévalent 
d'engagements que l'Etat peine à tenir, ce qui péjore la situation. 

Par ailleurs, l'équilibre financier de la FASe pour les années à venir ne 
tient qu'à l'engagement pour deux ans, non extensible, du fonds 
intercommunal à hauteur de 970 000 F par année. 

Le conseiller d'Etat chargé du département de l'instruction publique, de la 
culture et du sport a, d'une part, initié des travaux communs avec les 
communes pour revoir les mécanismes de financement de la fondation, qui 
doivent aboutir d'ici à fin 2012, et d'autre part proposé de coordonner la durée 
du prochain contrat de prestations avec ces négociations. A ce titre, il 
convient de souligner que sans mesures budgétaires complémentaires, quelles 
qu'elles soient, la subvention extraordinaire du fonds intercommunal étant 
limitée à deux ans, l'équilibre financier de la fondation n'est pas assuré à 
partir de 2013, soit à l'échéance du contrat de prestations soumis à 
ratification. 

C'est dans ce contexte que le contrat de prestations et le projet de loi, 
nécessaires au financement de la FASe en application de la LIAF, porte sur 
les années 2011 et 2012, période intermédiaire avant la mise en place d'un 
nouveau système de financement. 

 

Contrat de prestations 2009-2010 

Le département de l'instruction publique, de la culture et du sport, 
considère que dans l'ensemble, bon nombre des objectifs définis dans le 
premier contrat de prestations conclu entre la FASe et l'Etat, ont été atteints 
ou sont en voie de l'être suite à des actions entreprises en ce sens. D'une 
manière générale, la FASe a nettement renforcé et développé ses 
collaborations avec d'autres institutions sur des thématiques comme les 
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jeunes en rupture, l'application du code pénal des mineurs ou les 
établissements en REP (réseau d’enseignement prioritaire). La mise en 
cohérence de ses prestations dans le contexte du para/périscolaire avec celles 
du Groupement intercommunal pour l’animation parascolaire (GIAP) – 
entres autres – reste à parfaire, avec comme perspective l'accueil continu. 

Le département observe par ailleurs que nombre d'actions entreprises ont 
consisté à faire dans un premier temps des rapports et autres états des lieux. 
Ces travaux seront précieux pour passer à une phase plus opérationnelle dans 
le cadre du nouveau contrat de prestations 2011-2012, alors même que la 
FASe s'est dotée d'un nouveau projet institutionnel, a profondément 
renouvelé son secrétariat général et entrepris une régionalisation de sa 
structure. 

Le département constate enfin que le contrat de prestations 2009-2010 a 
contribué à enclencher une dynamique nouvelle à la FASe, qu'il s'agira de 
consolider et de traduire opérationnellement de façon plus marquée dans 
certains domaines. 

 

Contrat de prestations 2011-2012 

Les prestations de la FASe doivent permettre la réalisation du travail de 
prévention. Cette mission s’exerce en observant les réalités sociales, en 
repérant les problématiques émergentes afin de déterminer les actions et 
interventions, lesquelles sont mises en œuvre par les équipes en centre, en 
appui aux associations, et les équipes hors murs, en lien avec les autorités 
communales et dans le respect des objectifs du contrat de prestations avec 
l’Etat.  

Dans le cadre de ce contrat, la FASe poursuivra la réalisation de ses 
activités courantes présentées par type d’actions : 

– Centres et journées aérés  

– Camps 

– Sorties (Accompagnements sorties, Excusions, Visites , Voyages) 

– Formation insertion (Cours, Stages, Ateliers, Petits-Jobs, Encadrement 
parcours insertion) 

– Actions ponctuelles (Fêtes, Marchés, Repas, Tournois, Concert-
Spectacle-Discos, Expositions-Débats, Autres) 

– Présence quartier (Action collective, Accompagnement individuels, 
Immersion quartier, Tournées prévention, Médiation quartier, Locaux 
gestion accompagnée, Salles de sports) 
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– Accueil (Animations, Rencontres, Accueil libre Robinson-Enfants-Ados, 
Permanence d'accueil). 

Ces actions et interventions couvrent un large territoire, soit en 2011 
41 communes dans lesquelles résident plus de 97 500 jeunes entre 6 et 
25 ans, potentiellement intéressés par des activités de centres et par des 
appuis socio-éducatifs du travail social hors murs (TSHM). En termes 
d’heures réelles d’activités au service des populations, la FASe observe en 
2009 un total de 142 986 heures d’activités en centres et 46 325 heures 
d’activités en TSHM. 

La réalisation de l’ensemble de ces actions est garantie par la FASe, qui 
coordonne les moyens déployés sur le terrain. Cela signifie, en 2011 : 

– 355,5 postes de travail, soit plus de 700 collaborateurs, la plupart en 
contrat à temps partiel, qui se répartissent en 18 maisons de quartier, 
17 centres de rencontres, 9 terrains d’aventures ou jardins Robinson, 
4 centres conventionnés et 11 équipes en travail social hors murs; 

– 43 associations de centres, soit plus de 350 membres actifs de comités, 
dont l’engagement n’est pas valorisé financièrement, pour la gestion des 
centres; 

– 11 groupes de pilotage dirigés par la FASe avec les magistrats des 
communes concernées, pour la gestion des actions TSHM. 

 

Objectifs stratégiques de la FASe 

En plus de ses missions de base, la FASe s’engage de manière plus 
spécifique à la réalisation de cinq d’objectifs stratégiques dans la perspective 
de développer une cohérence d’actions en faveur de la jeunesse du canton. A 
cet effet, répondant à la demande du Conseil d’Etat, la FASe s’impliquera 
concrètement dans les domaines suivants : 

1. Renforcement des actions à destination des enfants et jeunes issus 
de milieux précaires 

En relation avec l’extension du réseau d'enseignement prioritaire (REP), 
le développement attendu d’une politique de la ville et l’accroissement de la 
précarité, la FASe entend renforcer les conditions cadres propices à un 
développement harmonieux des enfants et jeunes concernés. Ceci suppose 
une participation active aux conseils d’établissements en REP et en appui au 
repérage des besoins, en relation avec ses partenaires, notamment conseils et 
directions d’établissement, associations de parents, autorités et services 
communaux, infirmières et infirmiers du service santé jeunesse de l’office de 
la jeunesse, éducatrices et éducateurs REP de l’office médico-pédagogique, 
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conseillères et conseillers sociaux des collèges du Cycle d’orientation et 
associations de quartier. Cette participation induit la formulation et la mise en 
œuvre de projets en conséquence, en relation avec les centres et le TSHM.  

Il est attendu une contribution au développement des pratiques d’aide aux 
devoirs au sein des lieux d’animation à proximité d’un établissement REP 
(mise à disposition de locaux) et au soutien aux actions de développement 
communautaire à finalité d’appui scolaire.  

En ce qui concerne plus particulièrement les jeunes en rupture de 
trajectoire de formation, la FASe participe activement aux dispositifs 
interinstitutionnels cantonaux à destination des jeunes en rupture, par 
exemple EQIP (encouragement à la qualification et à l’insertion 
professionnelle).  

Plus spécifiquement, le développement d’outils de diagnostic et 
d’adéquation des ressources aux besoins, en lien avec la politique de la ville, 
est également attendu de la FASe.  

 

2. Renforcement des actions en faveur de la diversité  

Développer une cohésion sociale suppose de tenir compte de la diversité, 
de favoriser les interactions entre les cultures, entre les générations, ou 
encore de soutenir les enfants et jeunes à besoins éducatifs particuliers. La 
FASe entend développer les relations interinstitutionnelles entre les 
différentes institutions et associations travaillant sur des questions de 
diversité et soutenir la mise en œuvre de projets communs. 

 
3. Renforcement de la démocratie participative 

Ce renforcement est en lien avec le développement de multiples 
démarches tendant à promouvoir et à susciter la participation des habitants, 
des usagers, des citoyens; des démarches qui s’appuient sur le constat que 
l’amélioration du cadre de vie dans un quartier ou un village passe 
notamment par la mobilisation des habitants autour de projets concrets, 
collectifs. Ce type de démarche s’inscrit pleinement dans les missions du 
travail social en général et de l’animation socioculturelle en particulier. A ce 
titre, la FASe entend renforcer ses compétences en développement 
communautaire et appuyer la formulation locale des besoins de la population. 
En sus du soutien aux projets en cours et à venir, la FASe vise la mise au 
point d’une méthodologie de développement communautaire. 
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4. Participation active à la cohérence et à la complémentarité des 
politiques publiques recouvrant les champs d'activités de la FASe 

Par sa place privilégiée entre les communes et le canton, par son expertise 
et son rôle particulier d’observatoire des évolutions sociales dans son 
domaine d’action, la FASe entend participer activement à la cohérence et à la 
complémentarité des politiques publiques recouvrant ses champs d'activités, 
en lien avec ses partenaires. 

Pour ce faire et conformément aux attentes de son Conseil de fondation, 
dont l’Etat et les communes, la FASe mettra en œuvre le projet de nouvelle 
gouvernance tel que défini dans son projet institutionnel, notamment la 
régionalisation du pilotage de ses dispositifs. 

Il est attendu également une participation active aux évolutions 
communale et cantonale des politiques publiques concernant la FASe, 
notamment par la mise à disposition aux partenaires d’informations sur les 
évolutions sociales (approche diagnostique), par la mise en évidence des 
bonnes pratiques (approche cognitive) et par la mise en œuvre d’actions en 
cohérence avec ces éléments. En sus, l’initiation d’espaces d’échanges 
franco-valdo-genevois de réflexions sur les évolutions des politiques 
publiques en lien avec la fondation est prévue. 

 

5. Actions spécifiques 

En relation avec les évolutions attendues sur le plan cantonal, la FASe est 
ou sera partenaire des projets suivants:  

Assistance personnelle aux mineurs : art. 13 DPMin  
La loi fédérale régissant la condition pénale des mineurs (DPMin), entrée 

en vigueur en janvier 2007, souligne, à son article 13, la nécessité de faire 
bénéficier les mineurs et leur famille d'une assistance personnelle. Son 
objectif est de conférer à la personne chargée de ce mandat certains pouvoirs 
en rapport avec l'éducation, le traitement et la formation du mineur. 

Le DIP et le Pouvoir judiciaire ont pris la décision en 2008 de confier 
l'exécution de ce mandat à la FASe. Cette tâche s'inscrit pleinement dans la 
mission de prévention de la FASe dans les diverses régions du canton.  

La mise en œuvre du mandat 13 DPMin consiste à renforcer, par des 
prises en charge courtes et intensives, les capacités parentales dans le 
contexte familial où se trouve le mineur ayant commis des délits. Les 
éducatrices et les éducateurs ont comme principales activités d'amener le 
mineur à retrouver une vie sociale, scolaire et/ou professionnelle en agissant 
principalement sur son environnement familial. L'objectif vise à atténuer le 
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risque de récidive et/ou de détérioration de la situation. Une unité spécialisée 
composée d'éducatrices et d’éducateurs s’est développée au sein de la FASe 
depuis 2009.  

Ce dispositif complète et renforce le travail du service de protection des 
mineurs (SPMi), qui continue à assurer l'exécution de toutes les autres 
mesures ordonnées par le Tribunal de la jeunesse. En 2010, a été mise en 
place, avec le SPMi, une plateforme commune d'orientation des mandats 
entres les institutions. 

La FASe collabore étroitement avec l’office de la jeunesse et le Tribunal 
de la jeunesse pour la mise en œuvre de ce nouveau dispositif d’assistance 
personnel aux mineurs, soumis à évaluation d’ici fin 2011. 

Depuis le début du projet (octobre 2008) jusqu'au 31 décembre 2010, 104 
mandats ont été ainsi confiés à la FASe dans ce cadre, dont 73 restaient actifs 
à fin 2010. 

Mise en œuvre de l’extension des horaires scolaires et de la loi 10639 
Suite à l'acceptation par le peuple de la loi 10639 (contreprojet à 

l'initiative 141 sur l’accueil continu des élèves) en novembre 2010, il est 
prévu que la FASe soit un partenaire de la mise en œuvre de cette politique. 

 

Budget et comptes 

En 2009, les charges de personnel de la fondation se sont élevées à 
34,1 millions de francs, représentant 96 % sur un total de charges de 
35,7 millions de francs. 

Pour la période contractuelle 2011-2012, l'indemnité allouée par le 
canton – avant couverture des adaptations salariales selon les modalités 
décrites plus bas – est de 21 418 432 F pour l'année 2011 et de 22 151 111 F 
pour l'année 2012 pour tenir compte des coûts nécessaires à l’instauration 
d’une nouvelle gouvernance incluant la mise en place de coordinations 
régionales.  

A ces montants s'ajoutent les mécanismes salariaux versés annuellement à 
la FASe en application de l'arrêté du Conseil d'Etat du 2 avril 2008. 

A noter par ailleurs que depuis 2008, la FASe est entrée dans le dispositif 
de la caisse centralisée par le biais d'une convention « argent ». 
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Traitement des bénéfices et des pertes 

En vertu de l'article 9 alinéa 2 de la loi relative aux centres de loisirs et de 
rencontres et à la Fondation genevoise pour l’animation socioculturelle 
(LCLFASe – J 6 11), du 15 mai 1998, ainsi que l'article 17, alinéa 2, de la loi 
sur les indemnités et les aides financières (LIAF – D 1 11), la FASe conserve 
ses excédents de produits et supporte ses excédents de charges. 

 

Conclusion 

L’indemnité financière en faveur de la FASe s’inscrit dans le cadre du 
programme public « intégration, suivi éducatif et soutien aux familles ». 

Par ce projet de loi et le contrat de prestations, l'Etat renouvelle sa 
confiance envers la FASe et ses partenaires et compte sur ses engagements 
pour que perdurent les actions menées sur le terrain, en particulier la 
prévention et la promotion de la qualité de vie auprès des jeunes, dans les 
espaces et lieux publics qu’ils fréquentent, voire par des mesures 
d’accompagnement individualisées. 

 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 
 
 
Annexes : 
1) Préavis technique financier 
2) Planification des charges financières (amortissements et intérêts) en 

fonction des décaissements prévus 
3) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant de la 

dépense nouvelle 
4) Contrat de prestations 2011-2012 
5) Comptes 2009 de la FASe 
6) Rapport d'évaluation du contrat de prestations 2009-2010 
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